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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture s'est réunie afin d'examiner la
pétition pour une interdiction de la chasse.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Cornet vise à in-
terdire la pratique de la chasse eu égard :

– à la destruction de la nature;

– au peu d’animaux sauvages vivant sur les territoires
fortement urbanisés de la Wallonie;

– à la responsabilité de l’homme vis-à-vis des ani-
maux dans un monde civilisé;

– au bien-être animal.

La pétition propose d’interdire la chasse en tant que
« divertissement ». Des exceptions pourraient être envi-
sagées pour l’alimentation.

Enfin, il est demandé de proscrire les lâchers de gi-
biers d’élevage afin de respecter le cycle de vie des ani-
maux.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Eu égard à la Déclaration de politique régionale (D-
PR) 2019-2024, la Commission réitère son intérêt pour
le sujet de la chasse, comme en témoigne l’ampleur de
ses travaux en la matière rappelée lors de ses échanges
du 23 janvier 2024. Elle reste attentive aux éléments
formulés dans la pétition et continuera de contrôler le
Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 5 juin 2023, M. Cornet a déposé une péti-
tion sur le site web du Parlement de Wallonie en appli-
cation du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 15 signatures et a été clôturée
le 5 décembre 2023.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’économie, de l’aménage-
ment du territoire et l’agriculture le 13 décembre 2023.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 23 janvier 2024, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : M. Bangisa, Mmes Cas-
sart-Mailleux, Cremasco (Présidente), MM. Dodri-
mont (Rapporteur), Fontaine, Hazée (Art. 47.4), Mme
Schyns.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, Desquesnes
(Art. 47.4), Florent, Mugemangango.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,
de l'IFAPME et des Centres de compétences.
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III. ÉCHANGE DE VUES

Mme la Présidente rappelle que la pétition a re-
cueilli 15 signatures et n’a donc pas atteint le seuil visé
par l’article 127.6 du Règlement qui dispose que, lors-
qu’une pétition est signée par au moins 1 000 signa-
taires âgés de 16 ans accomplis et qu’elle formule une
question concrète à propos d’un sujet relevant de la
compétence de la Région ou visant ses intérêts, l’au-
teur de la pétition ou tout autre signataire désigné à
cette fin a le droit d’être entendu en commission.

La Commission peut toutefois décider d’auditionner
l’auteur de la pétition, M. Cornet, ou tout autre signa-
taire désigné à cette fin si la pétition est signée par un
nombre inférieur de signataires, à condition de motiver
sa décision.

L’article 127.6 du Règlement dispose que la commis-
sion saisie d’une pétition peut aussi décider de de-
mander un rapport au Gouvernement ou de soumettre
la question au médiateur.

Mme Cassart-Mailleux note que les conditions ne
sont pas remplies pour donner lieu à une audition et à
un échange de vues en Commission. Il convient de
s’en tenir au Règlement.

M. Fontaine estime également que, vu le nombre de
15 signataires, il n’est pas souhaitable de procéder à
une audition mais remercie M. Cornet pour le dépôt de
la pétition.

Des auditions ont déjà été réalisées sur le sujet en
Commission de l’économie, de l’aménagement du terri-
toire et de l’agriculture. En novembre 2022, suite à une
pétition pour une demande de débat au Parlement
wallon sur les conséquences sociales, environnemen-
tales et éthiques des dérives de la chasse en Wallonie,
des conclusions avaient été adoptées en vue d’encadrer
davantage la chasse (Doc. 1129 (2022-2023) – N° 1).

Celles-ci mettaient notamment l’accent sur un
meilleur partage de la forêt entre ses différents utilisa-
teurs.

Les conclusions adoptées en 2022 évoquaient égale-
ment le nourrissage mais :

– ne prônaient pas son interdiction pure et simple afin
d’éviter de vider les forêts publiques wallonnes de
leur gibier qui partirait soit vers des forêts fronta-
lières en France ou au Grand-Duché de Luxem-
bourg soit vers des domaines privés où le nourris-
sage se poursuivrait; 

– demandaient au Gouvernement de mettre en oeuvre
l’engagement de la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024 sur le nourrissage et de réa-
liser une évaluation de la réforme après son implan-
tation afin d’identifier les déséquilibres forêt-gibier
qui pourraient subsister.

Or, M. le Ministre a déclaré récemment qu’il renon-
çait à son projet d’arrêté visant à interdire progressive-
ment le nourrissage, estimant qu’il faut d’abord me-

surer l’impact des mesures liées à l’arrêté sur la des-
truction des sangliers.

Les élus du Groupe PS ne manqueront pas de suivre
ce dossier de près.

M. Florent note que l’angle de vue de la pétition et
le nombre limité de signatures n’incitent pas à pro-
céder à une audition. Toutefois, il convient de remer-
cier M. Cornet qui a exercé son droit de citoyen en sou-
levant la question.

La pétition conduit à s’interroger sur le respect de
l’engagement de la DPR 2019-2024 sur le nourrissage.
Cette dernière stipulait que « Le Gouvernement condi-
tionnera, par ailleurs, les périodes et les méthodes de
nourrissage aux critères suivants :

– les nourrissages ne pourront avoir pour but que
d’éviter des dégâts aux cultures et aux pâtures; 

– ils devront soutenir une diminution de densité des
populations ».

Il s’agissait également d’une des recommandations
adoptées en conclusion de la pétition pour une de-
mande de débat au Parlement wallon sur les consé-
quences sociales, environnementales et éthiques des dé-
rives de la chasse en Wallonie (Doc. 1129 (2022-2023)
– N° 1).

Il est permis de demander qui souhaite ne pas res-
pecter cet extrait de la DPR 2019-2024. Hormis le
Royal Saint-Hubert Club de Belgique, le commissaire
ne connaît aucune commune soucieuse de son label
PEFC (certification de gestion forestière) pour la ges-
tion de ses forêts, aucun  environnementaliste ou agent
du Département de la Nature et des Forêts (DNF) qui
soutienne le nourissage des animaux sauvages qui pro-
lifèrent en Wallonie.

La pétition, bien que trop large, permet d’insister sur
l’une des demandes du Parlement. Or la récente an-
nonce de M. le Ministre est une terrible entorse à la pa-
role donnée du Gouvernement sur le nourrissage. Cer-
taines communes devront prendre des mesures sur le
nourrissage dans les bois publics et privés si la Région
wallonne s’abstient d’agir.

M. Desquesnes rappelle que le faible nombre de si-
gnataires d’une pétition ne préjuge pas de l’intérêt ou
de l’importance du sujet.

Il faut faire preuve de nuance sur cette question. Un
débat très intéressant a eu lieu il y a quelques mois
avec le collectif « Stop aux dérives de la chasse » au
cours duquel des éléments ont été avancés.

Par ailleurs, il semble que la chasse, en tout cas la
battue, soit ouverte et les mots de M. Florent sur la dé-
cision récente de M. le Ministre sont interpellants par
rapport au respect de la DPR 2019-2024.

Il y avait un consensus en commission suite aux
échanges de vues portant sur la précédente pétition sur
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la chasse. Il est souhaitable que Monsieur le Ministre
précise ces éléments et expose le suivi des conclusions
de la pétition de 2022.

Mme Cassart-Mailleux souligne que sa première in-
tervention visait la forme et le respect du Règlement :
la pétition ne doit pas donner lieu à l’audition des péti-
tionnaires.

L’évocation du non-respect de la parole donnée par
M. Florent semble inappropriée.

Elle n’est pas intervenue sur le fond. Des auditions
ont déjà eu lieu et des conclusions ont été adoptées.
Chaque parlementaire peut poser des questions orales
et écrites pour connaître l’évolution du dossier.

M. le Ministre ne souhaite pas s’exprimer sur le
suivi de la procédure d’examen de la pétition qui re-
lève des travaux parlementaires mais constate que la
mobilisation contre la chasse y est relativement mo-
deste. Il souhaite cependant expliquer la décision qu’il
a prise.

La DPR 2019-2024 précise que le Gouvernement
conditionnera les périodes et les méthodes de nourris-
sage aux critères suivants : les nourrissages ne pour-
ront avoir pour but que d’éviter les dégâts aux cultures
et aux pâtures et ils devront soutenir une diminution de
densité des populations. La DPR 2019-2024 ne prévoit
pas d’interdire le nourrissage mais de le conditionner
et déclare que, le cas échéant, le Gouvernement
prendra les mesures appropriées pour compenser les
pertes de recettes pour les agriculteurs et les com-
munes.

Il faut développer une analyse et proposer des me-
sures de bon sens au Gouvernement wallon. La symbo-
lique n’intéresse pas les personnes concernées. Face au
trop grand nombre de sangliers, des dispositions ont
été prises pour faire diminuer les populations, notam-
ment des plans de tir ambitieux et ciblés notamment
sur les laies de plus de 30 kilos, c’est-à-dire les repro-
ductrices ou les futures reproductrices.

En outre, le Gouvernement a adopté l’arrêté permet-
tant la destruction de certaines espèces de gibier qui
prévoit, dans le respect des conditions de sécurité, de
pouvoir tirer la nuit en plaine pour prélever les san-
gliers excédentaires et au départ des machines agri-
coles pendant les récoltes.

De plus, il sera possible de piéger les animaux excé-
dentaires, notamment dans les territoires où il est diffi-
cile de les prélever parce que l’on se trouve près des
habitations ou dans des endroits où le tir est inappro-
prié. Le Ministre wallon compétent pour la chasse
pourra ordonner des battues complémentaires de des-
truction en certains endroits.

D’autres mesures sont prévues pour fluidifier les pré-
lèvements.

Si l’on arrête subitement de nourrir le gibier, pen-
dant un ou deux mois, les sangliers iront dégrader les
prairies, les cultures, les jardins et les abords des villes
pour se nourrir.

Il paraît plus logique d’abord d’appliquer la destruc-
tion en prélevant un grand nombre de sujets excéden-
taires dans certaines régions, et ensuite d’envisager des

dispositions pour limiter les quantités de nourrissage et
veiller à ce qu’il soit vraiment dissuasif et qu’il évite
aux sangliers de se répandre et de provoquer des dé-
gâts.

La volonté n’est pas de nourrir pour développer ou
engraisser les populations, mais l’inverse.

La plupart des agriculteurs qui connaissent le monde
de la chasse, les chasseurs avec un territoire de chasse
familial ou plus important, mais aussi les villes et com-
munes, sont satisfaits de la décision du Gouvernement
wallon. En dehors du lobby prônant l’arrêt des dérives
de la chasse, cette décision reflète le bon sens et la vo-
lonté des acteurs du monde rural.

De nombreux citoyens urbains attaquent les élé-
ments constitutifs de la ruralité. Il importe de plaider
aussi pour le respect de la ruralité et de ses compo-
santes.

Enfin, la DPR 2019-2024 prévoit le cas échéant que
la Région finance les dégâts. Dans les priorités budgé-
taires régionales, il était indiqué d’affecter les moyens
budgétaires à d’autres politiques qu’à compenser les
dégâts de gibier.

Il est préférable de diminuer les populations de gi-
bier et de se donner un certain temps et ensuite, de cali-
brer le nourrissage en parfaite concertation avec tous
les interlocuteurs opposés à la suspension du nourris-
sage et les fédérations agricoles.

Les agriculteurs sont déjà confrontés à de nom-
breuses contraintes, notamment les normes environne-
mentales et des réglementations diverses. Il n’est pas
souhaitable de leur imputer en plus les dégâts de san-
gliers.

La décision prise, même si elle fait l’objet de cri-
tiques, est appréciée du monde rural et s’oriente dans
la bonne direction.

M. Florent réplique qu’il est aussi attaché au bon
sens rural et a des contacts réguliers avec des fores-
tiers, des agriculteurs et des citoyens confrontés au pas-
sage de sangliers sur leur propriété.

Or, les différentes mesures n’ont pas encore réussi à
enrayer la surpopulation de sangliers en Wallonie.

Face aux importantes glandées qui augmentent la
prolificité des laies et la dynamique des populations de
sangliers, personne ne comprend qu’il soit encore né-
cessaire de vouloir attirer et réserver un endroit pour
les sangliers de manière à ce qu’ils ne sortent pas des
bois. Ils disposent d’assez de nourriture. Le lien établi
par M. le Ministre entre la fin du nourrissage, le nour-
rissage dissuasif et l’augmentation des dégâts agricoles
est de moins en moins pertinent.

Le bon sens voudrait que l’on adapte les mesures
déjà prises pour réduire les populations, et en même
temps réguler le nourrissage. Il ne s’agit pas de l’inter-
dire mais de le réguler, conformément à la DPR 2019-
2024.

La surpopulation de gibier augmente également les
dégâts à la biodiversité, les coûts pour les exploitants
forestiers et pour les communes propriétaires qui
doivent mieux protéger les plants d’arbres dans les
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nouvelles plantations. Le bon sens évoqué par M. le
Ministre n’opère plus auprès de ces acteurs directe-
ment en contact avec la ruralité et la forêt.

M. le Ministre évoque un regret : ne pas avoir pu
prolonger la chasse en battue jusqu’au 20 février afin
d’achever les plans de tir. Malheureusement, cette pos-
sibilité a été bloquée par le Groupe Ecolo, ce qui ne
permet pas d’être cohérent par rapport à l’objectif du
Gouvernement.

Une instruction a dès lors été donnée rapidement
pour ne pas accepter toutes les battues de régulation
mais il est possible d’en solliciter une auprès du DNF.

Il eût été plus simple de prolonger la chasse en
battue jusqu’au 20 février afin de prélever davantage
de gibier et d’atteindre les objectifs.

M. Florent réplique qu’un accord pourrait être
trouvé pour progresser sur l’application de la DPR
2019-2024 et adopter des mesures supplémentaires
pour réduire la surpopulation de sangliers.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture a pris connaissance de
la pétition déposée par M. Cornet pour une interdiction
de la chasse.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Eu égard à la Déclaration de politique régionale (D-
PR) 2019-2024, la Commission réitère son intérêt pour

le sujet de la chasse, comme en témoigne l’ampleur de
ses travaux en la matière rappelée lors de ses échanges
du 23 janvier 2024. Elle reste attentive aux éléments
formulés dans la pétition et continuera de contrôler le
Gouvernement.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l'élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

P. DODRIMONT

La Présidente,

V. CREMASCO



J'habite dans une zone assez peuplée (la plus grande ville du Brabant wallon), et malgré
l'extrême destruction de la nature (construction à outrance causant la destruction naturelle
des animaux et de la nature), nous entendons quand même des chasseurs tirer et détruire le
peu d'être vivants sauvages qui reste.
 
J'imagine que cette situation choque énormément de personne à l'heure où nous parlons
d'écologie et de "sauvez la planète" à longueur de temps.
 
En tant qu'êtres "supérieurs" face au peu de pauvres animaux qui arrivent encore à
survivre, dans le peu de nature que nous laissons (et je ne parle même pas de nature
sauvage qui est inexistante par ici), nous devons agir pour les sauver.
 
L'interdiction de la chasse me semble être indispensable dans un monde qui se veut
civilisé. Je comprends néanmoins que notre système de consommation classique (élevage à
outrance, super élevage) de produits animaux est de la torture pour les pauvres animaux.
 
Mais ôter la vie à de pauvres bêtes innocentes juste pour le plaisir de se divertir, même pas
forcément pour se nourrir me semble encore plus atroce et totalement inhumain dans notre
monde actuel.
 
Éventuellement pouvons-nous envisager des dérogations si les animaux sont utilisés pour
se nourrir (et la bête entièrement, pas juste pour les "bons morceaux")... Mais totalement
interdite dans les autres cas (même si je préférerais qu'elle soit totalement interdite dans
tous les cas).
 
Aussi, je pense qu'il faut interdire ces pratiques totalement débilitantes où l'animal est
élevé pour être lâché dans la nature pour que des "chasseurs" puissent tirer et ôter la vie à
des animaux qui n'ont jamais connu la liberté et ne savent même pas comment se cacher.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    5/06/2023

Pétition pour une interdiction de la chasse
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